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Introduction

L’Atelier de consultation de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA) pour les pays partenaires de l’Afrique centrale et occidentale s’est tenu à l’hôtel Holiday Inn d’Accra les 8 et 9 septembre 2009. Cet atelier a été organisé conjointement par le ministère des Finances et de la Planification économique du Ghana et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) au nom du Secrétariat de l’IITA.

Plus de 60 experts de 19 pays partenaires (Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cap Vert, République du Congo, République démocratique du Congo, Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Bissau, Côte-d'Ivoire, Libéria, Malawi, Niger, Sénégal, Sierra Leone, Tanzanie et Togo) ont participé à la consultation, de même que des parlementaires, des représentants de la société civile et des institutions de recherche. La liste des participants est fournie dans l’annexe 2.

8 septembre 2009, première journée

Session 1. Introduction : l’information sur l’aide dans le contexte élargi de l’appropriation, de l’obligation de rendre compte et de la mise en œuvre du Programme d’action d’Accra (PAA)
Accueil et discours d’ouverture

Le Professeur Newman Kusi, Directeur par intérim, ministère des Finances et de la Planification économique (MoFEP) du Ghana, a accueilli les participants à Accra. Il a rappelé que le PAA essaie de concrétiser les réformes afin que l’aide fonctionne pour les pays partenaires. Un examen du bilan de la Déclaration de Paris en 2008 a permis de constater que les pays partenaires ont toujours des difficultés à accéder à des informations détaillées, disponibles et actualisées sur les flux d’aide. Sans ces informations, les pays partenaires sont d’effectuer correctement leur planification. Dans le contexte de la conjoncture financière actuelle, il est opportun que les pays en développement adoptent une plus grande transparence et rendent davantage de comptes sur les flux d’aide. L’objectif de l’IITA est de conclure des accords sur des normes communes en matière de transparence de l’aide. 

Le Dr. Kamil Kamaluddeen, Directeur de pays du PNUD Ghana, a souligné que l’IITA réagit aux critiques répétées des parties prenantes, en particulier les pays partenaires, arguant que l’efficacité de l’aide au niveau de chaque pays est compromise par l’absence d’informations accessibles et opportunes. Dans le contexte de l’aide, il est nécessaire d’obtenir une plus grande transparence, du fait du manque de certitude et de prévisibilité qui prévaut actuellement. Il convient de poser les bases d’une expression et d’une action collectives. L’Afrique dispose de bons gestionnaires et directeurs financiers et nous devons tirer parti de l’opportunité offerte par l’IITA. La consultation sous-régionale constitue un forum important pour les échanges d’idées et de connaissances et pour un apprentissage conjoint et continu dans le domaine de l’information sur l’aide et de sa gestion. L’objectif de la consultation est d’émettre des recommandations qui participeront à l’élaboration des normes de l’IITA.

L’information sur l’aide dans le contexte élargi de l’appropriation, de l’alignement et de la responsabilité mutuelle
M. Ishmael Munthali, ministère des Finances du Malawi, a expliqué le point de vue de son pays concernant l’information sur l’aide dans le contexte de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. En 2008, le Malawi a lancé sa Plateforme de gestion de l’aide (PGA) avec la classification de 16 secteurs, ce qui permet au gouvernement de s’approprier pleinement le processus de développement. L’objectif des PGA est de simplifier la gestion de l’aide et d’assurer l’efficacité de l’aide au développement en utilisant les processus et systèmes nationaux dans les différents secteurs et les structures institutionnelles. L’idée est qu’une information complète sur l’aide peut permettre aux gouvernements de regagner la maîtrise des processus de développement. La Déclaration de Paris demande aux donateurs d’utiliser les systèmes des pays et de fournir un format standard qui permette à ces derniers d’harmoniser les informations. L’atlas de l’aide du Malawi permet au gouvernement de consulter les analyses de projets et de suivre les décaissements et les engagements. Cependant, comme tous les outils, le système de gestion de l’information sur l’aide du Malawi (SGIA) n’est pas dépourvu d’écueils. L’un des principaux problèmes a été la question de la viabilité du système du fait des contraintes financières.
Mme Mary-Anne Addo, Directrice, Division multilatérale-Mobilisation des ressources, ministère des Finances et de la Planification économique (MoFEP) du Ghana, a souligné que la Déclaration de Paris vise à exiger que les pays partenaires et donateurs rendent des comptes ; toutefois, ceci est impossible sans informations suffisantes pour assurer le suivi efficace de l’aide. Les gouvernements des pays en développement ont besoin d’informations détaillées sur les secteurs où l’aide est disponible, comment, quand et à quoi elle est dépensée. Il existe des écarts de chiffres entre les différentes bases de données sur l’Aide publique au développement (APD) au Ghana. La région africaine doit envisager de créer un dispositif d’échanges entre pairs et d’apprentissage, dans lequel les informations et les expériences seraient systématiquement partagées entre les différents pays partenaires. L’Asie, par exemple, dispose d’une plateforme régionale à cet effet. Les pays d’Afrique doivent envisager d’instaurer un mécanisme similaire. Nous avons besoin d’une voix commune qui enrichisse les travaux de l’IITA et du Groupe de travail sur l'efficacité de l'aide (GT-EFF).

Présentation des buts et objectifs de l’IITA : comment l’IITA permettra d’aider les pays partenaires à mieux gérer les flux d’aide.
Mme Danila Boneva, Coordonnatrice auprès des partenaires de l’IITA, PNUD, New York, a informé les participants des buts et objectifs de l’IITA. Elle leur a également détaillé les signataires et appuis de l’initiative, ses méthodes de travail, les progrès réalisés dans l’élaboration des normes et le processus de consultation en cours avec les pays partenaires et autres groupes d’acteurs, qui a abouti à la Conférence de l’IITA à La Haye (20-21 Octobre 2009). L’objectif de l’IITA est d’établir un accord international permettant aux donateurs d’améliorer la qualité de l’information sur l’aide, avec la contribution des pays partenaires, des organisations de la société civile et autres utilisateurs de l’information sur l’aide. Les critères et principes de l’IITA sont de se concentrer sur les besoins des pays partenaires et les informations nécessaires pour planifier, budgéter et gérer l’aide au niveau des pays. Les six consultations régionales auprès des pays partenaires de l’IITA visent à identifier les besoins prioritaires de ces pays et à étudier comment ils peuvent contribuer au travail de l’IITA. Les consultations organisées jusqu’ici à Kigali, Budva, Bangkok et Amman ont montré que les gouvernements des pays en développement ont des besoins similaires en matière d’information sur l’aide, c’est-à-dire qu’ils ont besoin de données actualisées, détaillées et couvrant les flux d’aide actuels et à venir au niveau de chaque pays et de chaque projet. L’IITA reprend tous les principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide et incite à mettre les pays partenaires et les donateurs sur un pied d’égalité. Les pays partenaires des autres régions ont également exprimé leur aspiration à un code de conduite rigoureux qui permette de suivre les avancées et prévoie un solide mécanisme de conformité. A ce jour, l’IITA compte 17 donateurs signataires
 et un nombre croissant de pays partenaires appuient cette initiative. Tous les membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ont adhéré à l’IITA, et au sein du Secrétariat de l’IITA, le DFID joue un rôle prépondérant dans l'information des donateurs. 

Questions – Réponses :

Les questions suivantes ont été soulevées, auxquelles a répondu Danila Boneva.

1. L’un des principaux problèmes pour le Malawi est le respect des normes et la divulgation totale des engagements pris. Que fera l’IITA si les donateurs ne respectent pas la directive consistant à fournir des données simplifiées sur l’aide ?
Nous devons tout d’abord définir ce que signifie une divulgation totale. Il y aura des exceptions pour des raisons commerciales et de sécurité. Les pays partenaires doivent adopter le Code de conduite au niveau national, afin de s’assurer que les partenaires de développement rendent des comptes régulièrement.

2. Le Code de conduite concernera-t-il tous les pays partenaires ou chaque pays partenaire devra-t-il élaborer le sien ? 
Un accord global en soi ne suffirait pas à assurer la régularité des comptes rendus au niveau des pays. Les gouvernements des pays partenaires doivent s’approprier pleinement l’agenda de l’information sur l’aide, mettre en place des dispositifs de communication d'informations et entretenir une culture du dialogue avec les partenaires de développement. 

3. Au niveau régional, certains principes et critères doivent être respectés.

Il est nécessaire d’améliorer la compréhension et l’information concernant les critères régionaux auxquels nous faisons référence, afin de contribuer au développement des normes de l’IITA. L’IITA n’a pas l’intention de remplacer les normes existantes, mais vise à en élaborer de nouvelles si le besoin s’en fait sentir. 

4. Quel est le travail effectué par les donateurs, compte tenu du fait qu’un grand nombre d’entre eux ne sont pas signataires ? Pour quelles raisons les donateurs rechignent-ils à s’engager dans cette initiative ? Certains donateurs très influents sont absents de l’IITA.
L’IITA entreprend des missions d’enquête avec les donateurs par l’intermédiaire du Groupe consultatif technique (GCT) afin de mieux comprendre leurs systèmes et d’évaluer le coût potentiel de l’adoption de l’IITA. Au sein du Secrétariat de l’IITA, le DFID joue un rôle prépondérant dans l'information des donateurs. Certains donateurs ne sont pas signataires, et cependant ils sont engagés dans le Comité de pilotage de l’IITA et le GCT. La Conférence de La Haye servira aussi de forum pour prendre contact avec de nouveaux donateurs et d’autres groupes d’acteurs. 

5. Quelle est la participation des organisations de la société civile au sein de l’IITA ?

La société civile joue un rôle important au sein de l’IITA. Les représentants des organisations de la société civile mondiales et du Sud sont membres du GCT de l’IITA. Les ONG sont membres du Comité de pilotage de l’IITA. En plus des consultations des pays partenaires, il existe des ateliers régionaux permanents, spécifiques aux organisations de la société civile.

6. Les chiffres sur les flux d’aide à la RDC en provenance de la Banque mondiale et des bases de données de l’OCDE diffèrent, de même que les valeurs/définitions de l’information sur l’aide.  
Pour résoudre ces problèmes, l’IITA souhaite parvenir à un accord sur des définitions communes et un ensemble d’informations sur l’aide.

7. Les pays adhérent à l’IITA : qu’est-ce que cela signifie ?
Du point de vue d’un pays partenaire, cela signifie que ces pays appuient les objectifs de l’IITA et seront parties prenantes du processus d’élaboration des normes de l’IITA. Les pays partenaires ont plus de force s’ils adhèrent à l’IITA que s’ils n’y adhèrent pas. 

Étude exploratoire de l’IITA : principaux messages et conclusions
Mme Kerry Smith, Initiatives de développement, a présenté les principales conclusions et recommandations de l’étude exploratoire de l’IITA. Elle a décrit les principaux utilisateurs de l’information sur l’aide : pays partenaires, gouvernements donateurs, agences multilatérales, parlements, société civile, citoyens, etc. L’IITA apporte une valeur ajoutée en définissant des normes communes qui permettent aux utilisateurs de « parler la même langue ». L’objectif est de créer un environnement politique permettant une plus grande transparence de l’information et d’aborder les problèmes de disponibilité et d’actualité de l’information sur l’aide. L’IITA souhaite obtenir des accords sur les points suivants : 

1. Nature des informations publiées par les donateurs (portée)

2. Des définitions communes de l’information sur l’aide, conçues pour satisfaire les différents besoins des utilisateurs de l’information sur l’aide

3. Un format de données commun, conçu pour faciliter et accélérer l’échange électronique des informations

4. Un code de conduite qui décrit quelles informations doivent être publiées et comment les utilisateurs peuvent y accéder.

Les conclusions qui ressortent du document-cadre suggèrent que les utilisateurs de l’aide, en particulier les pays partenaires, ont besoin d’informations détaillées sur les secteurs où l’aide est dépensée, quand, comment et à quoi elle est dépensée. Il est également important de disposer d’informations fiables sur les flux d’aide à venir (engagements sur plusieurs années et projets en cours). Les gouvernements des pays en développement requièrent des classifications détaillées, afin que l’aide puisse être harmonisée avec les systèmes locaux de budgétisation et de planification, ainsi que des classifications internationales communes, entre autres priorités. En ce qui concerne le Code de conduite, les partenaires doivent convenir de sa couverture (APD, autre aide publique, flux privés, ONG), des informations minimales et optionnelles qu'il doit contenir, de son calendrier de publication et de ses règles d’exception.
Questions – Réponses : 
Les questions et commentaires suivants ont été communiqués et les réponses ont été fournies par Danila Boneva, au nom de Kerry Smith.

1. Comment les informations seront-elles collectées auprès des donateurs non membres du CAD ?
Les pays partenaires doivent établir une large structure de dialogue et de coopération avec les donateurs en ce qui concerne la gestion et la transparence de l’aide. Dans de nombreux pays, la pression des pairs pour la fourniture des informations a bien fonctionné. Le Forum sur la coopération pour le développement de l'ECOSOC permet également de débattre de ces problèmes avec les donateurs non membres du CAD. 

2. Quel est l’organe politique de l’IITA et quel est son organe technique ? 
Le Comité de pilotage de l’IITA est l’organe de prise de décisions politiques, alors que le Groupe consultatif technique (GCT) est le mécanisme expert de l’IITA.

3. Il a été suggéré de créer des incitations institutionnelles dans les organisations donatrices afin de garantir l’accès à l’information et la transparence.
Session 2. Principaux défis de l’accès à l’information sur l’aide et de son utilisation
Lors de la seconde session, les participants ont constitué 4 groupes de travail, qui ont examiné les sujets suivants :

· Groupe A : sources actuelles d’information sur l’aide et défis associés

· Groupe B : priorités pour les pays partenaires en termes d’amélioration de l’accès à l’information sur l’aide

· Groupe C : impacts potentiels d’une meilleure information sur l’aide

· Groupe D : problèmes particuliers concernant l’information sur l’aide dans les pays en situations de développement spéciales

GROUPE A : sources actuelles d’information sur l’aide et défis associés
Les participants du Groupe A ont identifié les questions ci-dessous comme constituant des défis avec les sources d’information actuelles : 

1. Fragmentation/Duplication : Le tableau 1 ci-dessous montre la duplication des sources pour différents systèmes de pays partenaires et les problèmes de défaut de synchronisation des informations entre les différents systèmes. Ces sources d’information multiples adoptent des formats différents, ce qui engendre une fragmentation des données recueillies. 

2. Ventilation : Les données sont souvent produites en fonction des exigences des donateurs et ne sont pas ventilées par secteur ou zones géographiques. La ventilation sectorielle est difficile, étant donné qu’il est compliqué de savoir quelle donnée correspond à quel secteur. Les classifications des secteurs de la Stratégie de réduction de la pauvreté diffèrent des codes de secteurs budgétaires techniques/financiers du donateur. 

3. Fiabilité : Les définitions varient. Le terme APD, par exemple, ne signifie pas la même chose selon les bailleurs de fonds, certains incluant l’aide humanitaire et les dépenses militaires. Il est difficile de concilier les chiffres des donateurs avec les chiffres nationaux.

4. ONG : L’aide aux grandes ONG n’est pas enregistrée dans le SGIA. De nombreuses ONG interviennent directement dans le pays et leur aide est souvent ignorée.

5. Accès à l’information : Le grand public n’a pas accès à l’information sur l’aide.

6. Informations incomplètes : Les bailleurs de fonds ne renvoient pas le questionnaire (que le ministère des Finances leur a transmis) et les questionnaires ne sont pas envoyés aux organisations de la société civile et au secteur privé. 

7. Actualisation : La collecte des données est lente et lorsqu’elles sont publiées, elles datent souvent de 3 ans.

8. Exercices fiscaux : Différence de dates d’exercice fiscal entre les administrations et les donateurs.

9. Imprévisibilité : Les pays partenaires ne peuvent pas prévoir le montant de l’aide qu’ils vont recevoir des donateurs pour une période donnée. Ils peuvent uniquement obtenir des informations sur le secteur vers lequel iront les fonds.

10. Incohérence : Les données des SGIA ne sont pas les mêmes que les données collectées dans les secteurs.

11. Mode de transfert des données : Les données sont transférées manuellement par l’intermédiaire de questionnaires qui exigent un temps considérable et peuvent engendrer des erreurs. Il est donc nécessaire de passer à l’échange électronique de données.

Recommandations :

1. Renforcement des capacités, à la fois pour le gouvernement et les donateurs.

2. Besoins en infrastructure pour le déploiement des systèmes de gestion de l’information sur l’aide (SGIA) vers les ministères concernés et les entités régionales.

3. Obliger les donateurs à communiquer des informations prévisibles, fiables et actualisées.
4. Les donateurs doivent adapter leurs systèmes d’information sur l’aide aux systèmes des pays partenaires.
5. Normaliser les systèmes de données.
	Tableau 1

	Pays partenaire
	Approche
	Sources d’information

	Éthiopie 
	2 procédures : une pour le gouvernement et une pour les partenaires de développement
	Plateforme de gestion de l’aide (PGA)

Livre bleu de l’UE

Informations de source Internet (Banque mondiale)

Feuilles de calcul Excel (non normalisées) 
Système d’analyse de la gestion des données 
Système de gestion financière des informations 

Approche harmonisée des transferts d’espèces (ONU)

	Guinée 
	Données nationales et internationales
	Bases de données internes

Feuilles de calcul Excel

Rapport sur le développement humain

	Malawi
	Partenaires de développement et au sein des gouvernements
	Approche commune de l’appui budgétaire (CABS)

Plateforme de gestion de l’aide (PGA – dispose d’une carte présentant les secteurs dans lesquels les partenaires sont impliqués) 

Systèmes intégrés de gestion financière

Systèmes intégrés de gestion de l’information financière

Approche harmonisée des transferts d’espèces (HACT) (uniquement pour quelques agences de l’ONU)

Bases de données spécifiques à certains secteurs 
Questionnaires à compléter par les donateurs

	Tanzanie 
	
	Plateforme de gestion de l’aide (PGA – a remplacé Excel)

Systèmes intégrés de gestion financière
HACT (agences de l’ONU)

	Congo 
	
	Plateforme de gestion de l’aide (PGA)

Accords de partenariat économique

	Niger
	Informations nationales et internationales
	Base de données OCDE CAD

Matrice d’aide, envoyée à tous les partenaires
Base de données gérée par un service gouvernemental. Le chapitre sur l’évaluation du développement est envoyé aux partenaires afin que ceux-ci le complètent. Ces informations sont ensuite transférées sur la plateforme d’aide (en cours d’élaboration).


GROUPE B : priorités pour les pays partenaires en termes d’amélioration de l’accès à l’information sur l’aide
Les discussions se sont concentrées sur plusieurs points : comment l’aide est utilisée, quels instruments sont mobilisés et quelles sont les variantes de la classification de l’aide. Ce groupe s’est reporté à la liste des critères contenus dans l’Annexe 1 et a utilisé 4 méthodes de classification : 

· Très importante

· Importante 

· Moyenne

· Moins importante

Le tableau ci-dessous résume les scores attribués aux différents critères. Certains critères figurent dans différentes catégories (par exemple le critère 9 : détails du contrat et de la passation des marchés). Les explications concernant chaque cas sont apportées plus loin.

	Information très importante
	Information importante
	Information d’importance moyenne
	Information peu importante

	1 – Information actualisée
	6 – A quoi l’aide est-elle dépensée ?
	8 – Détails des accords d’aide
	s.o.

	2 – Flux à venir
	7 – Quels secteurs ?
	
	

	3 – Où l’aide est-elle dépensée ?
	8 – Détails des accords d’aide
	
	

	4 – Quand l’aide est-elle dépensée ?
	
	
	

	5 – Comment l’aide est-elle dépensée ?
	9 - Détails du contrat et de la passation des marchés
	
	

	7 - Très importante
	11 – Répartition des dépenses de l’aide par rapport aux marqueurs politiques
	
	

	9 - Détails du contrat et de la passation des marchés
	13 – Information non statistique
	
	

	10 – Meilleure couverture par un éventail de donateurs, ONG, etc.
	
	
	

	12 - Rendements et résultats
	
	
	


Les participants du Groupe B ont émis les commentaires et observations suivants :

1. Critère 3 (plus d’informations détaillées au sujet des secteurs précis où l’aide est dépensée, du niveau infranational au niveau communautaire, avec la capacité de représenter sur une carte les zones administratives où l’aide est acheminée) et Critère 7 (amélioration des informations sur les secteurs dans lesquels l’aide est dépensée, avec la capacité de représenter sur une carte les classifications sectorielles par rapport aux budgets nationaux). Le Cap Vert a fait remarquer que ce point est très important pour lui car son gouvernement considère que la coopération décentralisée est une priorité. Pour la Tanzanie, les informations sectorielles sont moins importantes car le gouvernement dispose d’informations sur les affectations par secteurs, étant donné qu’il reçoit la majeure partie de l’APD sous forme d’appui budgétaire général et sectoriel. L’Éthiopie, pour sa part, considère que les critères 3 et 7 sont très importants du fait de la structure fédérale de l’Etat, qui exige que les ministères fédéraux aient une bonne maîtrise de l’aide apportée au niveau sectoriel et infranational.

2. Critère 8 (détails des accords d’aide, notamment toutes conditions y attachées et tout prêt concessionnel). Les participants ont évalué ce critère entre important et moyen. Par contre, la majorité des participants a considéré l’obtention d’informations détaillées sur les prêts concessionnels comme étant importante. Les gouvernements manquent souvent d’informations et maîtrisent mal l’ensemble des conditionnalités liées à de tels accords, ce qui les pousse à les signer sans les avoir correctement évalués.

3. Critère 9 (détails du contrat et de la passation des marchés). La Guinée a estimé cette information très importante, alors que pour la Tanzanie elle était importante, étant donné que de nombreux biens et services sont obtenus à l’aide du système national de passation de marchés. La République du Congo a considéré que l’information importante est la chaîne d’acheminement de l’aide, qui est traitée par le critère 10.

4. Critère 10 (meilleure couverture par un large éventail de donateurs, notamment des donateurs non membres du CAD, toutes les agences multilatérales, les grandes ONG, des fondations et des donateurs privés de grande envergure). Le Cap Vert a estimé que la coopération décentralisée devrait également être prise en compte en vertu du critère 10. D’autres ont estimé que le recueil des informations sur l’aide acheminées par le biais des ONG constituait actuellement un immense défi et que l’IITA devrait aider à résoudre cette situation.

5. Critère 11 (capacité à répartir les dépenses de l’aide par rapport aux marqueurs politiques généralement convenus, tels que le genre ou le changement climatique, et par rapport aux indicateurs de la Déclaration de Paris). Un participant a suggéré que les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) soient ajoutés aux marqueurs politiques figurant sous ce critère.

6. Critère 12 (information sur les rendements et résultats anticipés). La Tanzanie et l’Éthiopie ont jugé que ces informations devraient être fournies par les gouvernements et non par les bailleurs de fonds. D’autres ont estimé que dans les cas où les donateurs sont les seuls qui disposent de ces informations, il leur revient de les partager.

7. Critère 13 (informations non statistiques sur l’aide telle que les documents en rapport avec la stratégie, la politique, les procédures et les évaluations). Les participants ont estimé que les donateurs font un effort pour harmoniser leurs stratégies avec celles des pays partenaires et que de plus en plus de documents stratégiques sont élaborés dans le cadre de consultations avec les autorités nationales.
8. Calendrier de mise à disposition des informations. Dans le cas de l’Éthiopie, le gouvernement a exigé des informations trimestrielles et annuelles de la part des bailleurs de fonds, ainsi que des prévisions à 3 et 5 ans. La Tanzanie, le Burkina Faso et la RDC exigent des informations sur une base trimestrielle, mais ont souligné qu’il était extrêmement difficile de les obtenir. La RDC, par exemple, n’obtient les informations que tous les 6 mois.
9. Informations à ajouter aux éléments que les donateurs publieront :

· Sources de financement et agents d’exécution 

· Coopération militaire

· Coûts administratifs et frais généraux

· Assistance technique

· Dans le critère 5, envisager d’ajouter des informations sur le type de modalité de l’aide utilisé

· Prévisibilité sur une période de 3 et 5 ans au lieu d’1 année seulement : la Tanzanie et l’Éthiopie ont jugé que cela permettra de garantir que les gouvernements puissent planifier correctement l’affectation des ressources selon leurs documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP, cycle de 5 ans) et les cadres de dépenses à moyen terme (CDMT, cycle de 3 ans). Les informations doivent être ventilées par donateur, par pays, par projet et par secteur, ainsi qu’en fonction des engagements et des décaissements.

· Sous-secteur : La RDC a estimé que l’IITA devrait améliorer la ventilation des informations, non seulement au niveau sectoriel mais également au niveau infrasectoriel, étant donné qu’un certain nombre de bailleurs de fonds (par exemple la Banque mondiale) ont des projets multisectoriels. 

· Informations sur la façon dont les bailleurs de fonds tiennent leurs promesses et engagements : les engagements d’appui budgétaire ne se sont bien souvent pas traduits en versements comme cela avait été envisagé à l’origine. 

· Aide humanitaire et d’urgence

· Informations sur le personnel (qui est qui)

· Informations sur la qualité de l’aide et son impact sur l’éradication de la pauvreté 

GROUPE C : impacts potentiels d’une meilleure information sur l’aide 
Les participants du Groupe C ont débattu de ce qui constitue une meilleure information sur l’aide et ont convenu qu’il s’agissait d’une information précise, exacte, ventilée (par exemple par secteur, modalités de l’aide, etc.), actualisée, normalisée et acceptée. 

Les participants ont convenu des impacts potentiels qu’aurait une amélioration de la qualité de l’information sur l’aide :

1. Définition des priorités : Une meilleure information sur l’aide conduit les autorités nationales à prendre des décisions éclairées. Elle les aide également à coordonner les partenaires de développement et éviter la surcharge de certains secteurs (par exemple, le secteur HIV/SIDA).

2. Amélioration de la planification et de la budgétisation : Une meilleure aide améliorera la prévisibilité et l’exécution du budget. Les donateurs doivent s’aligner sur les cycles budgétaires et la planification des pays partenaires.

3. Accord sur une norme : Cela peut éliminer la nécessité de vérifier les données. Les bailleurs de fonds doivent comprendre les revenus et les dépenses des pays partenaires.

4. Transparence et obligation de rendre compte : Les bailleurs de fonds doivent disposer de politiques prônant la divulgation totale des informations. Les donateurs non traditionnels/non membres du CAD doivent également être transparents. Il convient de décourager toute incitation dissimulée à ne pas divulguer les informations dans les accords avec les pays bénéficiaires. 

5. Obligation de rendre compte aux acteurs nationaux et lutte contre la corruption : Les parlements doivent pouvoir disposer d’informations permettant d’engager la responsabilité du gouvernement. Le manque d’informations contribue à la corruption.

6. Responsabilité mutuelle : Sans informations adéquates, les gouvernements n’ont pas les moyens d’exiger que les donateurs rendent des comptes. Les engagements, par exemple, ne se traduisent pas toujours en versements. Il est très difficile d’obtenir des informations sur l’assistance technique, les sous-traitants étrangers et, en général, sur l’aide hors budget. En outre, même si les donateurs conviennent d’un Code de conduite au sein de l’IITA, la question est de savoir comment le respect de ce code sera surveillé et garanti. 

GROUPE D : problèmes et besoins particuliers concernant l’information sur l’aide dans les situations post-conflit et de développement spéciales 
Les participants du Groupe D ont utilisé les critères listés dans l’annexe 1 et ont choisi 10 priorités parmi ceux-ci :

	Ordre de priorité
	Critère

	1
	8 – Détails des accords d’aide

	2
	4 – Quand l’aide est-elle dépensée ?

	3
	3 – Où l’aide est-elle dépensée ?

	4
	10 – Meilleure couverture par un éventail de donateurs, ONG, etc. 

	5
	5 – Comment l’aide est-elle dépensée ?

	6
	1 – Information actualisée 

	7
	6 – A quoi l’aide est-elle dépensée ?

	8
	7 – Quels secteurs ? 

	9
	9 - Détails du contrat et de la passation des marchés

	10
	11 – Répartition des dépenses de l’aide par rapport aux marqueurs politiques


Les participants ont identifié les problèmes et besoins suivants concernant les pays en situation post-conflit et d’évolution spéciale :
1. Faible coordination entre les administrations et les donateurs. Les donateurs, par exemple, s’adressent souvent directement aux agences d’exécution.

2. Le non-alignement de l’aide sur les priorités nationales est la norme.

3. L’aide humanitaire constitue un autre type d’aide prédominant, qui pose ses propres problèmes.

4. Les unités d’exécution parallèles posent pléthore de problèmes.

5. Comment définir les Etats fragiles ? Certains pays se trouvent dans des situations de crise prolongée et nécessitent un soutien durable de la part de la communauté internationale.

Le groupe a formulé les recommandations suivantes :

1. Les pays en situation post-conflit et d’évolution spéciale nécessitent un appui supplémentaire au renforcement de leurs capacités. L’une des grandes priorités est le soutien à l’instauration de systèmes de gestion de l'information sur l’aide (SGIA).

2. L’IITA doit mettre en place un mécanisme strict de conformité.

3. Les pays partenaires doivent continuer à échanger des informations et des expériences en matière de gestion de l’information sur l’aide et d’efficacité de l’aide. Les pays partenaires doivent également travailler sur leurs propres capacités et réserver des ressources à cet effet (par exemple, pour les systèmes de gestion de l'information sur l’aide). 

Comment les systèmes de gestion de l'information sur l’aide appuient la transparence et l’obligation de rendre compte au niveau des pays : présentations de Development Gateway et de Synergy International Systems 
Rudolphe Petras, représentant de Development Gateway Foundation (DGF), a présenté la Plateforme de gestion de l’aide (PGA). Il a souligné les points forts du système (par exemple, appui à l’alignement de l’aide sur les priorités nationales, planification (CDMT), budgétisation et suivi) et le type d’assistance fourni par DGF aux pays partenaires pour mettre en place et gérer la PGA. Il a également expliqué comment les systèmes de gestion de l'information sur l’aide (SGIA) permettent de répondre aux défis de l’IITA du point de vue de l’harmonisation de la terminologie, de l’utilisation des normes internationales et de la collecte de données sur l’aide au niveau national, qui couvre des types de données supplémentaires par rapport à celles collectées au niveau global (par exemple les décaissements planifiés par projet, les indicateurs de projet, les politiques nationales et sectorielles, etc.). Or, l’IITA cherche précisément à obtenir des accords sur ces types d’aide.

Arshak Hovanesian, représentant de Synergy International Systems, est intervenu ensuite pour présenter le programme de base de données de l’aide au développement « Development Assistance Database » (DAD). Il a présenté les tendances naissantes au sein des SGIA, à savoir la création de liens entre les SGIA et les systèmes internes des donateurs, l’intégration aux systèmes de gestion des finances publiques (GFP), l’intégration de systèmes de suivi et évaluation (S&E) et les solutions logicielles innovantes. La première tendance est parfaitement illustrée par le DAD au Pakistan, où les systèmes nationaux sont reliés au « Client Connection System » de la Banque mondiale, ce qui élimine le risque d’erreurs lors de la saisie manuelle des données. Dans certains pays tels que l’Inde, le gouvernement a accordé une priorité élevée à l’établissement de liens entre le DAD et son système national de gestion financière. Tous les décaissements sont transférés automatiquement de ce dernier vers le DAD. En Irak, en Indonésie et aux Maldives, les gouvernements ont mis l’accent sur le suivi de l’APD, mais aussi sur les projets d’investissements publics. De plus en plus de pays ont choisi de relier leur système à DevInfo et de suivre les progrès réalisés par rapport aux indicateurs de performances prioritaires, aux OMD et aux indicateurs de la Déclaration de Paris.

DEUXIÈME JOURNÉE, mercredi 9 Septembre 2009

Session 3. Solutions : systèmes de gestion de l’information sur l’aide, IITA et initiatives complémentaires
Au cours de la matinée de la Deuxième Journée, les participants ont assisté à des présentations de leurs pairs sur les SGIA, l’IITA et les initiatives complémentaires.

A. Expérience de la République démocratique du Congo, Yvon Mombong, PGAI.

SGIA : 
Le système de gestion de l’aide, SIREX, a été mis en place en 2002 pour le ministère de la Planification mais il n’était pas très complet. En 2008, la Plateforme de gestion de l’aide et de l’investissement (PGAI) a été créée avec le soutien de la Belgique, de la Banque mondiale, du PNUD, de la France, de l’Union européenne et de la Development Gateway Foundation. L’objectif de ce système est d’améliorer les performances des programmes et projets et de mettre en pratique les principes de la Déclaration de Paris. Le PGAI a été intégré au budget national et il a ainsi pu relier le projet et les programmes sur le terrain avec le document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). 

Le principal défi reste la fourniture d’informations opportunes et de qualité par les donateurs. Le personnel de la PGAI envoie des demandes d’informations mensuelles aux donateurs. Or, il est bien souvent nécessaire de rendre visite aux donateurs et de les aider au reporting. L’un des autres défis est la faiblesse de la connectivité Internet. La PGAI travaille avec la Banque centrale de la RDC, qui dispose de l’infrastructure nécessaire pour pouvoir saisir les données au niveau provincial dans l’avenir.  

B. Éthiopie, Hailemichael Kinfu, ministère des Finances et du Développement économique

En Éthiopie, l’aide représente 25 à 30 % du budget fédéral. Il est donc important d’utiliser ces ressources de manière plus transparente et l’IITA peut y contribuer.

Pourquoi l’Éthiopie a-t-elle besoin d’une meilleure information sur l’aide, c’est-à-dire pluriannuelle, actualisée et exacte ? Elle en a besoin a) pour la planification et l’exécution de son budget, b) pour la gestion macroéconomique, c) pour informer le Parlement et les communautés sur l’affectation et l’utilisation des ressources, d) pour relier l’aide aux résultats et e) pour coordonner et gérer efficacement l’aide. 

Mécanismes d’information sur l’aide existants :

1. Système d’analyse financière et de gestion de la dette (SYGADE) : enregistre des informations détaillées concernant les prêts et produit des données cumulatives et des rapports sur la dette publique externe.
2. Livre bleu de l’Union européenne : réalise le suivi des informations sur les engagements, les décaissements et l’utilisation de l’aide
3. Approche harmonisée des transferts d’espèces de l’ONU (HACT) : utilisée par l’UNICEF, le Programme alimentaire mondial (PAM), le programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP). Pour les autres agences des Nations Unies, le ministère utilise Excel pour obtenir les informations. 

4. Système d’information basé sur Internet : Client Connection System, le système de connexion de la Banque mondiale

5. Format cumulatif par feuille de calcul Excel : échange régulier d’informations avec les partenaires de développement. Les donateurs doivent toutefois remplir manuellement les feuilles de calcul Excel, ce qui prend beaucoup de temps. En outre, certains donateurs n’effectuent pas de comptes rendus. 

Le gouvernement a mis en place 3 systèmes destinés à améliorer les flux financiers : 1) Système de comptabilité et de décaissement budgétaire (BDA), 2) Système de budget et dépenses intégré (IBEX) et un SGIA (PGA), qui est un outil d’e-gouvernement dépositaire de l’APD. La Plateforme de gestion de l’aide appuie le cadre de développement national, réduit les coûts de transaction, permet de fournir une information sur l’aide actualisée, exacte et complète, harmonise les formats et définitions des comptes rendus et améliore la prévisibilité de l’aide. Elle est lancée en 3 phases : la phase 1 se déroule au sein ministère des Finances et du Développement économique ; durant la phase 2, l’accès sera accordé à certains ministères concernés et durant la phase 3, la plateforme sera mise à disposition de certains gouvernements régionaux. 

Le ministère des Finances et du Développement économique (MoFED) est confronté aux problèmes suivants :

1. Absence d’infrastructures informatiques au niveau local, ce qui entrave le lancement du système.  

2. Limite de capacité à tous les niveaux

3. Mécanismes fragmentés de collecte des données sur l’APD
4. Obtention d’informations sur l’aide pluriannuelles, ventilées et opportunes de la part de tous les bailleurs de fonds

5. Normalisation de l’information sur l’aide (par exemple les composantes de l’APD, définition d’un décaissement, etc.) 

6. Harmonisation de l’information sur l’aide avec l’exercice budgétaire éthiopien, afin de réduire la nécessité de rapprocher les données

7. Problèmes de qualité et de fiabilité des données. 

Perspective : 

1. Utiliser un système national pour la gestion de l’aide comme source principale 

2. Créer des liens entre le système national et les autres sources de données

3. Déployer le système d’information vers les ministères sectoriels et les Etats de la région

4. Convenir avec les partenaires de développement de fournir des données pluriannuelles à temps

5. Se mettre d’accord sur les définitions.

Questions :

1. Information sur l’aide des ONG : le MoFED avait un bureau pour les ONG, qui recueillait toutes les informations pertinentes sur les ONG au moment de leur enregistrement. Les ONG fournissent des informations au début de l’année, mais elles ne sont pas validées ; elles donnent un simple aperçu des ressources qu’elles attendent de la part des différents partenaires. La réalité des fonds qui ont réellement été donnés à la fin de l’année peut être très différente.

2. Coopération avec les partenaires de développement et fourniture régulière de données : cet aspect varie d’un partenaire à l’autre. Le bilan global est mitigé.

3. Accès aux données : le ministère des Finances et du Développement économique (MoFED) déploiera la phase 2, qui prévoit l’accès aux 5 ministères concernés et aux partenaires de développement dans un délai de 6 mois. Le MoFED publie également un bulletin trimestriel, qui n’est toutefois pas diffusé dans le grand public. Dans 18 mois, il est envisagé que la plateforme de gestion de l’aide (PGA) soit déployée vers les gouvernements régionaux.

C. Sierra Leone – Kawasu Kabbay, ministère des Finances et du Développement Economique
La Sierra Leone progresse dans l’adaptation locale de la Déclaration de Paris, son appropriation et sa gestion. A ce titre, par exemple, un Pacte pour l’amélioration de la gouvernance et de la redevabilité (IPAG) a été conclu entre le gouvernement et ses partenaires de développement. Dans le domaine de l’harmonisation, plus de 200 points de repère avaient été mis en place initialement, mais leur nombre a été réduit à 30. En termes de coordination, la Commission pour le partenariat au développement (DEPAC) assure le suivi de l’aide et des progrès réalisés dans la mise en œuvre du DSRP. La Commission inclut tous les partenaires de développement et les ministères. Ses réunions sont trimestrielles. Il existe également des commissions de coordination de district et S&E, ainsi que des groupes de travail sectoriels.

La base de données de l’aide au développement (DAD) de la Sierra Leone est alimentée par des informations fournies par les partenaires de développement. Quelques problèmes étaient apparus à l’origine concernant les définitions ; le gouvernement a donc élaboré des procédures normalisées d’exploitation  afin d’obtenir une plus grande clarté. La Commission pour le partenariat au développement est le forum où le gouvernement essaie de « montrer du doigt » les donateurs qui n’ont pas fourni d’informations à la base de données DAD. Une telle approche a toutefois ses limites et certains donateurs ont mal réagi dans le passé.  

Défis liés à la réalisation effective de la DAD :

1. Nécessité d’internaliser le concept de DAD. La base de données de l’aide au développement (DAD) ne doit pas être considérée comme un système externe ; les ministères, secrétariats, services et agences doivent être impliqués.

2. Nécessité de former des « points focaux » auprès des donateurs et ministères sur la manière d’intégrer les informations dans le système. Les points focaux sont souvent des employés chargés des finances qui ne connaissent pas nécessairement les programmes/projets, ce qui nuit à la qualité des données. 

3. Un autre défi est la centralisation des informations par certains donateurs au niveau des sièges sociaux ou au niveau régional, ce qui crée un délai dans la fourniture des données.

4. Le gouvernement doit faire participer tous les donateurs au niveau national et surmonter les rivalités entre eux.

Perspective : 

1. Appropriation des DAD par les gouvernements, par opposition au PNUD. Le système nécessite également un soutien financier de la part des donateurs.

2. Alignement approprié sur les priorités et activités nationales, conformément au DSRP.

3. Harmonisation des procédures par une utilisation accrue des systèmes nationaux (par exemple, système national de passation de marché, coordination des missions, etc.). Diminution des demandes d’information de la part des donateurs aux ministères, qui n’ont pas la capacité d’y répondre. 

4. Renforcement durable des capacités au sein du gouvernement et réduction des mouvements de personnel, notamment du côté des partenaires de développement.

5. Augmentation de l’obligation de rendre compte des partenaires de développement. Finalisation de la politique d’aide du Sierra Leone, qui se situe actuellement au niveau du conseil des ministres. 

Il est essentiel de disposer d’un leadership réel du gouvernement. Ce leadership ne se résume pas à présider des réunions de coordination, etc. L’obtention de données précises dans des délais satisfaisants permettra aux gouvernements de mieux planifier, mieux mettre en œuvre les budgets et réduire les coûts de transaction. Ainsi, l’aide bénéficiera aux plus pauvres et favorisera le développement national.

Question :

1. Capture des flux en provenance des ONG : le ministère des Finances dispose d’un bureau pour les ONG, qui recueille les informations sur les ONG lors de leur enregistrement. Le bureau ONG est intégré à l’unité et gère la DAD. Toutefois, les données des ONG ne sont pas recueillies par le système, mais collectées séparément. Après l’enregistrement, les informations sur les activités de l’ONG sont validées mensuellement par les commissions locales.

D. Togo, Mindi Lamboni et Baly Outtara, MCDAT 
Dans le cas du Togo, du fait de la situation politique du pays, la coopération internationale a été suspendue entre 1990 et 2008. Un accord politique global a été conclu en 2006, suivi par une stratégie nationale visant à atteindre les OMD en 2007. Des élections nationales ont également été organisées en 2007. Depuis novembre 2007, la Commission européenne a repris sa coopération avec le Togo. En 2008, ce pays a adopté son DSRP provisoire. La première conférence entre le Togo et ses partenaires de développement s’est également tenue en 2008. Au cours de la même année, 19 donateurs ont fourni 350 millions de dollars américains et ont été actifs dans 16 secteurs, et 8 secteurs présentaient une concentration supérieure à 90 % (santé, énergie, etc.). En 2009, le gouvernement finalise son DSRP et son Programme d’actions prioritaires, qui est relié au budget en 2010. Les premiers PEMFAR et PEFA ont été achevés cette année. Avec l’appui du PNUD et de la Commission européenne, le gouvernement a mis en place un projet de coordination de l’aide. L’aide de l’IITA est bienvenue car elle permettra de tenir les engagements pris dans le cadre de la Déclaration de Paris. L’appui au renforcement des capacités s’avère également nécessaire.

Question :

1. Est-ce que le Togo dispose d’un SGIA ? Nous sommes en train d’adopter un système qui a été instauré en Côte d’Ivoire, avec l’appui de l’AfDB pour la gestion des finances publiques. Il existe également un fichier Excel sur l’APD, qui sera utilisé pour réaliser le rapport annuel sur la coopération pour le développement. Le dernier avait été élaboré par le PNUD en 2005, mais n’avait pas été validé.

E. Niger, Abdramane Traoré, ministère des Finances et du Développement économique 
In 1999, le Niger a vécu une période d’instabilité qui a nécessité le soutien de la communauté internationale. Un DSRP a été adopté et une table ronde a été organisée afin de rechercher une assistance technique. Le MoFED espère voir l’instauration d’un SGIA avant la fin de l’année, ainsi que l’organisation de consultations destinées à chercher des moyens d’intégrer les différents systèmes. Une fois la plateforme installée, les phases suivantes consisteront à former le personnel et à saisir les données. Le gouvernement est notamment confronté aux problèmes suivants : a) l’aide n’est pas en accord avec les priorités de développement nationales ; b) la capacité d’absorption est faible ; c) information inadéquate sur la planification/manque de prévisibilité et d) manque de coordination.

Deuxième partie de la discussion – Expériences des pays : comment répondre à la demande locale d’information sur l’aide et de transparence ? Comment l’IITA pourrait-elle renforcer la transparence et la responsabilité mutuelle au niveau national ? Quels sont les besoins de renforcement des capacités ? Comment faire évoluer localement le programme concernant la transparence/l’information sur l’aide ?
F. Bénin, Aristid Djossou, ministère des Finances 
Le Bénin a mis en place son DSRP de deuxième génération. Un protocole d’accord a été signé pour qu’un appui budgétaire général soit prévu. Il existe 8 donateurs d’appui budgétaire : la Banque mondiale, l’AfDB, ainsi que des donateurs bilatéraux tels que la France, la Suisse, l’Allemagne, les Pays-Bas, le Danemark et la Belgique (en tant qu’observateur). Un appui budgétaire sectoriel est également apporté, dans le domaine de l’éducation par exemple. 

Le Bénin a institué un système de gestion intégrée des finances publiques. Le gouvernement compte sur ces projets, qui sont gérés directement par les partenaires de développement, pour fournir des informations sur la quantité d’aide qui a été déboursée. Les données sont recueillies dans Excel avant l’élaboration d’un rapport sur la coopération pour le développement. DevInfo, qui suit l’avancée des objectifs de développement du DSRP, est complété par un système destiné à gérer l’appui budgétaire et un autre pour la gestion de la dette publique. 

Le gouvernement est confronté aux problèmes suivants :

1. Certains donateurs non membres du DAC hésitent à donner des informations sur l’aide.

2. Quelques querelles de territoire sont également apparues entre les donateurs, par exemple sur qui doit mener la coordination.

3. La répartition du travail entre les donateurs pose également problème.

En ce qui concerne les étapes suivantes, le Bénin va lancer un processus de passation de marchés pour un système de gestion de l’information sur l’aide, qui remplacera certains autres systèmes. Le pays compte élaborer une politique d’aide simple et directe. L’appui au renforcement des capacités s’avère nécessaire pour les institutions gouvernementales et leur personnel, ainsi que pour les OSC, afin de les aider à exercer le contrôle citoyen sur la transparence de l’aide. De plus, l’IITA devrait inciter les donateurs à adhérer.

G. Burkina Faso, Justin Hien, ministère de l’Economie et des Finances

Au Burkina Faso, une grande partie des finances publiques (plus de 80 %) provient de sources externes, et la transparence est donc très importante. Le pays apporte son soutien actif à des initiatives telles que l’IITA (2009) et EATI (2008). Le ministère de l’Economie et des Finances est chargé de la coordination de l’aide et, en son sein, la Direction de la coopération. Du point de vue des SGIA, le logiciel Development Cooperation Analysis System (DCAS) a été utilisé dans le passé pour produire un rapport annuel sur l’APD, mais ce système est maintenant dépassé. Le gouvernement utilise le système FINEXT, basé sur Microsoft Access, pour suivre différents accords. Le ministère de l’Economie et des Finances a mis en place la Plateforme de gestion de l’aide (PGA) depuis 2007. L’objectif est de disposer de toutes les données dans un seul système au lieu de différentes bases de données concurrentes. 

Il faut que la responsabilité mutuelle fonctionne. L’aide évolue et nous devons disposer d’une définition convenable. Le renforcement des capacités doit être placé à tous les niveaux L’IITA doit devenir un observatoire de l’information sur l’aide. 

Questions :

1. Pour quoi le Burkina Faso a été choisi comme pays pilote? Etant avancé dans la mise en œuvre de la Plateforme de Gestion de l’Aide, le Burkina Faso a été retenu comme pays test de l’Initiative et il était important que notre expérience soit portée à la connaissance des autres pays participants.

2. Qui est en charge de l’élaboration du Rapport sur la Coopération pour le Développement (RCD)? Précédemment élaboré par le PNUD, le RCD est depuis 2000 sous la responsabilité du Gouvernement qui a mis en place une équipe d’une dizaine d’agents du Ministère de l’Economie et des Finances chargés de son élaboration.
3. Quel est le cadre institutionnel de la coordination de l’aide au Burkina Faso? Le Président du Faso définit les orientations générales de la politique nationale et le Premier Ministre dirige et coordonne l’action gouvernementale en particulier en matière de coordination de l’aide. Le Ministère des Affaires Etrangères est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique étrangère, notamment la coordination, la négociation, la signature et le suivi de la mise en œuvre des accords cadres de coopération internationale. Le Ministère de l’Economie et des Finances est chargé de i) l’élaboration des politiques nationales de développement et la mise en cohérence des politiques sectorielles ; ii) la négociation et la signature des accords et conventions de financements extérieurs iii) la mobilisation, la gestion et le suivi des ressources extérieures. Le point focal de la coordination de l’aide au niveau du Ministère de l’Economie et des Finances, est la Direction Générale de la Coopération (DG-COOP), qui est au plan national, l'interlocutrice privilégiée des partenaires au développement en matière de coopération économique, technique et financière. Elle élabore le Rapport annuel sur la coopération au développement (RCD). Dans le cadre du renforcement de la coordination des donateurs, les PTF représentés au Burkina Faso ont mis en place le Secrétariat Technique pour l’Efficacité de l’Aide (STELA) chargé : d’établir un état des lieux sur l’intervention par secteur des PTF au Burkina Faso; d’assurer une harmonisation entre donateurs visant à établir un tableau de bord des interventions des donateurs; à documenter et analyser les bonnes pratiques qui ont pu être mises en œuvre dans d’autres pays; de conseiller les donateurs pour avancer sur le principe de l’harmonisation et évoluer vers l’approche programme; de promouvoir la coordination des PTF dans les appuis destinés au renforcement des capacités en matière de gestion de l’aide extérieure et des finances publiques.

H. Tanzanie, Alice Matembele, ministère des Finances et du Développement économique
La Tanzanie a perçu 2 585 millions de dollars d’aide 2007 de la part d’une quarantaine de donateurs, pour un appui budgétaire général (38 %), des paniers de fonds (groupés) 18 % et des projets directs (44 %).  

Principaux problèmes :

1. Aide budgétaire : un grand volume d’aide est encore apporté en dehors du système et du budget

2. Prévisibilité 

3. Obligation de rendre compte : par exemple, absence d’information sur le décaissement de l’aide. 

La Plateforme de gestion de l’aide (PGA) de la Tanzanie est un outil Internet qui est utilisé par le gouvernement et les partenaires de développement pour suivre l’APD et qui leur permet d’identifier d’éventuels écarts ou lacunes. Elle remplace le système Excel utilisé dans le passé. Un certain nombre de défis sont apparus, tels que l’utilisation d’autres systèmes financiers par les donateurs, une compréhension différente des termes ou des exercices fiscaux non synchronisés. Le ministère des Finances et du Développement économique (MoFED) prévoit de déployer la PGA vers les ministères concernés et les autres départements, services et unités administratives. Le MoFED entre les données sur l’appui budgétaire général, les paniers de fonds et les partenaires de développement sur les projets directs. L’obtention de données auprès des donateurs non résidents, tels que le Fonds mondial, pose certains problèmes. La saisie manuelle des données conduit également à certaines erreurs.

Rôle potentiel de l’IITA :

1. Améliorer la prévisibilité de l’aide

2. Réduire les conditionnalités

3. Obliger les donateurs à utiliser le SGIA du pays ainsi que les autres systèmes nationaux

4. Maintenir le dialogue avec les donateurs émergents sur la transparence sur l’aide 

5. Aligner les SGIA des donateurs avec les SGIA des pays partenaires  

6. Harmoniser/normaliser la terminologie et les formats

Les pays partenaires présentent les besoins de renforcement des capacités suivants :

1. Ressources humaines : capacité durable de gestion des données dans les institutions publiques et chez les donateurs. Résolution du problème des mouvements de personnel. 

2. Infrastructures : des ressources sont nécessaires pour mettre en place les infrastructures et permettre au SGIA de fonctionner dans les ministères concernés, au niveau régional et au niveau des circonscriptions locales.

3. Construction d’un savoir-faire durable : formation du personnel pour qu’il soit capable d’effectuer la programmation.

Perspective : 

1. Stratégie d'assistance conjointe (JAS) et coordination entre gouvernements et partenaires de développement 

2. Mise au point d’un manuel ou d’une note d’orientation – normalisation de tous les acteurs de la gestion de l’APD. 

3. Renforcement des capacités et formation du personnel des ministères concernés – des évaluations préalables seront effectuées.

4. Partage des rapports trimestriels publiés.

5. Accessibilité de la PGA à tous les GoT et donateurs et, dans l’avenir, aux ONG, OSC et acteurs du secteur privé. 

Question :

1. Processus d'élaboration et de révision de la JAS : La JAS a été élaborée par une équipe technique. Un groupe de politique et de planification de haut niveau a examiné la JAS, qui est passée par un processus de consultation avec les partenaires de développement. Le document révisé a ensuite été examiné par le groupe d’experts, puis soumis au conseil des ministres pour approbation. Il est en vigueur depuis 5 ans.  

I. Guinée, Alpha O. Diallo, ministère des Finances et de l’Economie
La Guinée s’est engagée à mettre en oeuvre localement la Déclaration de Paris. Elle a élaboré son second DSRP et a mis en œuvre le processus PEFA. Le gouvernement a également mis en place un Groupe d’assistance technique afin d’établir le dialogue et la coopération avec les partenaires de développement. La mise en place d’un SGIA a plusieurs objectifs, notamment ceux de répertorier les informations sur les programmes d’urgence, de publier des rapports sur la coopération et de faciliter la préparation du budget. Actuellement, pour recueillir les informations en provenance des donateurs, le ministère des Finances et de l’Economie utilise Excel.  

Un certain nombre de défis sont apparus : 

1. Conflits de compétences

2. Mauvais partage des informations 

3. Pas de cadre de consultation

4. Absence de coordination entre les donateurs

5. Problèmes de collecte des données auprès des donateurs non membres du CAD

Questions sur l’IITA : 
1. Quel est le calendrier de l’IITA ?

2. L’IITA deviendra-t-elle le mécanisme de suivi du Code de conduite ?

En réponse à la première question, Danila Boneva a fait savoir aux participants que l’objectif est d’obtenir un accord sur le type d’information qui sera publié et sur le Code de conduite avant la fin de l’année 2009. Par contre, en 2010, l’IITA se consacrera à l’élaboration des définitions et du format commun de données ainsi qu’à l’obtention d’un accord à ce sujet. L’IITA présentera un rapport sur les avancées obtenues au Forum de haut niveau de Séoul en 2011.

S’agissant de savoir si l’IITA doit devenir le mécanisme de suivi du Code de conduite, les différentes options de suivi font actuellement l’objet d’un débat au sein du GCT de l’IITA et les différents pays ont été encouragés à participer à cette discussion.

Tableau 2 – Matrice des SGIA et problèmes actuels des pays partenaires 

	Pays partenaire
	SGIA
	Partenaire
	Information spécifique  
	Problèmes

	RDC
	2002 : SIREX
	
	
	

	
	2008 : Plateforme de gestion de l’aide et de l’investissement (PGAI)
	Belgique, Dev Gateway, Banque mondiale, PNUD, France, UE
	SGIA : intégré aux budgets nationaux

Spécifique à un secteur 

Agents d’exécution

Critères géographiques

Objectif d’amélioration des performances du projet et de renforcement des principes de DP
	Connectivité Internet

	Éthiopie
	DEMAS
	
	
	

	
	Livre bleu de l’UE
	
	
	

	
	Approche harmonisée des transferts d’espèces de l’ONU (HACT)
	
	
	

	
	Informations de source Internet (Banque mondiale)
	
	
	

	
	Données des partenaires regroupées dans Excel
	
	
	

	
	Système de comptabilité et de décaissement budgétaire (BDA)
	
	
	

	
	Système de budget et dépenses intégré (IBEX)
	
	
	

	
	Plateforme de gestion de l’aide (PGA) :

outil d’e-gouvernement

dépositaire de l’APD

soutient le cadre national, réduit les coûts de transaction
	Mise en œuvre en 3 phases

1. Ministère des Finances et du Développement économique

2. Ministères responsables 

3. Gouvernements régionaux
	
	Fragmentation des mécanismes de collecte des données sur l’APD 

Limites de capacité

Structure informatique sous-développée

Pas de normalisation
Mauvaise qualité des données ventilées fournies par les donateurs

Exercices fiscaux non synchronisés
Pas de dates de décaissement

	Sierra Leone
	DAD
	Adaptation locale de la Déclaration de Paris : 

· Priorités budgétaires de nationalisation du SL  

· Harmonisation : initialement 223 points de repère, actuellement 30 seulement

· Responsabilité mutuelle : Pacte pour l’amélioration de la gouvernance et de la redevabilité 
	Le DAD est alimenté par les partenaires.
Les réunions de la DEPAC montrent du doigt les donateurs, mais il y a des limites à cette approche.
	Internalisation du concept de DAD. La base de données DAD ne doit pas être considérée comme un système supplémentaire : les ministères, départements et agences doivent être intégrés.

Nécessité de former les ministères sur l’efficacité du suivi, pour une meilleure compréhension des détails du projet 

Les bureaux des donateurs qui ne sont pas décentralisés fournissent les informations avec un délai.
Nécessité de cadrer clairement qui fait quoi pour la coordination et la gestion de l’aide. Un leadership efficace est essentiel. 



	Togo
	2008 : DSRP appuyé par le FMI. 2008 : 19 bailleurs de fonds ont donné 350 millions de dollars d’aide à 16 secteurs
	Le DSRP devrait être achevé en 2009.
	
	

	Niger
	Envisage la création d’un SGIA.
	
	L’aide représente 30 à 35 % du budget de fonctionnement du Niger.

	Pas d’harmonisation

Imprévisible 

Problèmes d’appropriation et de leadership



	Bénin
	Appui budgétaire

Panier de fonds

Le gouvernement béninois va lancer un processus de passation de marché pour l’acquisition d’un SGIA.

	Banque mondiale, UE, Pays-Bas, France, Suisse, Allemagne
	
	Certains partenaires hésitent à donner des informations sur l’aide.
Bailleurs émergeants: aucune idée quand aux fonds

Structures multi-gestionnaires
S&E des actions

Nécessité d’un programme de renforcement des capacités  

	Burkina Faso
	FINEXT (Microsoft Access) : suivi des accords.

Elaboration de rapports annuels sur la coopération pour le dévpt
	
	80 % du budget du Burkina provient de l’aide extérieure
	

	
	PGA : suivi du budget national 
	
	
	Définitions plus cohérentes

Renforcement des capacités

Ventilation par secteurs et sous-secteurs

	Tanzanie
	PGA : outil Internet de suivi de l’APD utilisé par le gouvernement national
	
	
	Actualisation des données

Définitions contradictoires

Les donateurs et les pays partenaires utilisent des SGIA différents

PGA actuelle limitée au MoFED 

Besoins en renforcement des capacités 

	Guinée 
	
	G8, UE, Banque mondiale, France
	
	Mauvais partage des informations

Pas de cadre de consultation

Conflits de compétences

Absence de coordination entre les donateurs

Problèmes de collecte des données auprès des donateurs non membres du CAD


Session 4. Promouvoir l’IITA : recommandations pour les pays partenaires
GROUPE A : processus de l’IITA - Comment faudrait-il développer l’IITA ? Comment les pays partenaires peuvent-ils y être impliqués ?
Les participants du Groupe A ont examiné dans quelle mesure la structure de gouvernance existante de l’IITA répond aux besoins des pays partenaires. Ils ont formulé les recommandations suivantes :

1. Absence de pays francophones au Comité de pilotage, ce qui crée un déséquilibre linguistique. Le Comité de pilotage doit inclure des pays francophones et être plus équilibré géographiquement. 

2. Tous les pays partenaires doivent être représentés au Comité de pilotage.

3. Tous les pays doivent disposer d’un « point focal » désigné et d’un représentant des pays partenaires. Les responsables de l’aide de chaque pays doivent servir de point focal.

4. Un comité technique consultatif national doit débattre de l’IITA dans chaque pays.

Dans quels domaines aimeriez-vous qu’il y ait davantage de consultations ?

1. Nécessité d’un plus grand nombre de consultations entre nous sur les enseignements tirés (animées par le GCT de l’IITA) telles qu’un forum de partage des connaissances.

2. Les ONG doivent être davantage impliquées dans le processus de l’IITA, leurs fonds étant très importants au niveau des pays. Les pays partenaires doivent avoir une meilleure compréhension du rôle des ONG. 

3. L’IITA doit aider les pays partenaires à harmoniser leurs déclarations sur l’aide.

Points clés pour la Conférence de La Haye :

1. Respect total de la transparence et de l’obligation de rendre compte, conformément à la Déclaration de Paris et au Programme d’action d’Accra
2. Développement de la capacité des partenaires à coordonner et gérer l’aide

3. L’IITA doit aider à mettre en place le SGIA et examiner les problèmes de connectivité Internet 

4. Les donateurs doivent fournir des informations normalisées et de qualité, allant au-delà de simples déclarations.

GROUPE B : quels sont les besoins de soutien et de renforcement des capacités dans les pays partenaires ? 
Les participants du Groupe B ont convenu que la question essentielle était que les donateurs adhèrent à l’IITA et appliquent les normes avec toute la diligence nécessaire.

Ils ont formulé les recommandations suivantes :

1. Assurer un meilleur accès du public aux données

2. Favoriser la coopération régionale sur la gestion de l’aide et sur l’IITA

3. Renforcer le rôle des OSC et des organisations populaires dans l’obligation de rendre compte au niveau national
4. Organiser des consultations nationales sur l’IITA entre les gouvernements et les donateurs.

GROUPE C : vers un Code de conduite des donateurs : quelles sont les principales priorités pour son adoption par les pays partenaires ? 
Les participants du Groupe C ont fait savoir qu’ils ne disposaient pas de suffisamment de temps pour débattre de ce sujet. 

Conclusions:

M. Kamil Kamaluddeen, Directeur du Bureau de pays du PNUD Ghana, a remercié tous les participants. Il a souligné l’importance de la transparence de l’aide, expliquant que cet atelier constituait un pas de géant en droite ligne de la réunion d’Accra de 2008. Il a assuré les délégués du soutien du PNUD à la création d’un réseau régional informel, qui a été proposé conjointement par les gouvernements du Ghana et de la Tanzanie. Il a également enjoint les donateurs à soutenir les décisions prises afin de promouvoir l’efficacité de l’aide et à leur donner une signification réaliste. Enfin, il a remercié le ministère des Finances et de la Planification économique du Ghana, et notamment son directeur général, pour avoir non seulement permis la tenue de cet atelier, mais également garanti sa réussite.

Au nom du Gouvernement du Ghana, Mme Mary-Anne Addo a remercié l’ensemble de l’assistance pour sa participation et son soutien. Elle a rappelé l’appel de la Tanzanie en faveur de la tenue d’une réunion des pays partenaires sur la responsabilité mutuelle et a remercié le Togo d’avoir offert d’accueillir cette manifestation. Elle a également demandé à ce que de plus en plus de personnes participent au futur réseau informel de la région et soient parties prenantes dans le processus d’orientation de l’IITA et d’élaboration des normes. Enfin, elle a souhaité un bon retour aux délégués. 

Réunion parallèle sur l’organisation d’un réseau informel dans la région de l’Afrique sur l’efficacité de l’aide:

Lors du déjeuner du 9 septembre 2009, les gouvernements du Ghana et de la Tanzanie ont organisé conjointement une discussion pour les pays partenaires intéressés par l’établissement d’un réseau régional informel d’experts gouvernementaux sur l’efficacité de l’aide. Parmi les participants figuraient des experts des gouvernements du Togo, de Côte d’Ivoire, du Burkina Faso, du Botswana, du Niger et du Malawi.

Mary-Anne Addo, représentant le MoFEP du Ghana, a demandé aux représentants des pays partenaires d’étudier par quels moyens la région pourrait commencer à préparer le Forum de haut niveau IV. Elle les a invités à prendre contact avec son ministère en vue d’une formation sur l’efficacité de l’aide prévue en octobre 2009. Elle a ensuite suggéré que les experts de la région mettent en place un réseau informel d’échange d’informations et d’expériences. Les pays qui tiennent des rôles particuliers au sein du Groupe de travail sur l'efficacité de l'aide (GT-EFF) et ses mécanismes doivent relayer les informations aux autres. 

Les représentants de la Tanzanie ont fait savoir qu’ils prévoyaient d’accueillir une consultation entre les pays partenaires sur la responsabilité mutuelle, en préparation du Symposium de haut niveau relatif au Forum sur la coopération pour le développement qui se tiendra à Vienne et dans le cadre des discussions qui ont lieu au sein du GT-EFF. Ils ont demandé si un autre pays de la région serait intéressé par l’accueil d’une telle consultation, étant donné que la Tanzanie entrait dans sa période d’examen budgétaire et n’était pas en mesure de l’organiser. Le Togo a répondu qu’il organiserait une consultation interne sur la possibilité d’accueillir cet événement.

Les participants ont convenu qu’il était nécessaire de coordonner et échanger régulièrement des informations et expériences sur l’efficacité de l’aide, d’autant plus que les pays accélèrent les préparatifs du Forum de haut niveau IV. La proposition de réseau régional informel émise par le Ghana a été approuvée.

Annexe 1: Liste de critères d’information utilisés pendant les discussions de groupes lors du Jour 1 
1. Des informations qui sont plus actualisées; 

2. Des informations fiables sur les flux d’aide futurs au niveau du pays, du secteur et du projet ;

3. Plus d’informations détaillées au sujet des secteurs précis où l’aide est dépensée, du niveau intra national au niveau communautaire, avec la capacité de représenter sur la carte les zones administratives où l’aide est acheminée ; 

4. De meilleures informations concernant la période exacte où l’aide est dépensée, y compris les dates d’engagement et de déboursement par les donateurs ainsi que les dates de dépenses sur les projets ;

5. Plus d’informations sur la façon dont l’aide est dépensée, y compris des canaux d’acheminement, et la capacité de retracer les dépenses à travers le système depuis l’engagement initial jusqu’à la dépense finale ; 

6. De meilleures informations sur les activités pour lesquelles l’aide est dépensée, notamment les données, les descriptions et les dates  de projet  détaillées; 

7. Des informations améliorées sur les secteurs pour lesquels l’aide est dépensée, notamment la capacité de représenter sur carte les classifications sectorielles par rapport aux budgets nationaux ;

8. Détails des accords d’aide, notamment toutes conditions y attachées et tout prêt concessionnaire ; 

9. Détails sur le contrat et l’acquisition ;

10. Une meilleure couverture d’un éventail plus large de donateurs, notamment des donateurs non-CAD, toutes les agences multilatérales, des O.N.G, des fondations et des donateurs privés de grande envergue ;

11. Capacité de répartir les dépenses de l’aide par rapport aux marqueurs politiques généralement convenus tels que le genre ou le changement climatique, et par rapport aux cibles visées par la Déclaration de Paris ;

12. Information sur les rendements et résultats anticipés; 

13. Informations non statistiques sur l’aide telle que les documents en rapport avec la stratégie, la politique, les procédures et les évaluations ;

14. Autres (prière de spécifier)

Annexe 2: Atelier de consultation pour l’Afrique centrale et occidentale: liste des participants 

	No.
	Nom et prénom
	Pays
	Institution
	E-mail:

	1 
	MOUKADAMOU ALLOUGBIN 
	BENIN 
	MINISTRY OF DEVELOPMENT 
	moukadamou_alloubgin@yahoo.fr 

	2 
	ARISTIDE FIACRE DJOSSOU 
	BENIN 
	MIN. DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
	aristid_djos@yahoo.fr 

	3 
	MINDI LAMBONI 
	TOGO 
	MIN. OF DEVT. COOPERATION 
	lamboni1958mindi@yahoo.fr 

	4 
	BALY OUATTARA 
	TOGO 
	PNUD/MCDAT 
	balouatt@yahoo.fr 

	5 
	ERNEST MISOMALI 
	MALAWI 
	UNDP 
	ernest.misomali@undp.org 

	6 
	ISMAEL MUNTHALI 
	MALAWI 
	MIN. OF FINANCE 
	ismael.munthali@undp.org 

	7 
	DJIBUIBA SY SAVANE 
	GUINEA 
	MIN. DE A COOPERATION ET DE L’INTEGRATION AFRICAINE 
	mordjisysavane@yahoo.fr 

	8 
	PA LAMIN BEYAI 
	GHANA 
	UNDP 
	pa_lamin.beyai@undp.org 

	9 
	ALPHA OUSMANE DIALLO 
	GUINEA 
	MIN. OF ECON. & FINANCE 
	aoumanediallo@hotmail.com 

	10 
	MAMADOU BOBO SOW 
	GUINEA 
	UNDP 
	mamadou.sow@undp.org 

	11 
	ALFREDO PAULO MENDES 
	GUINEA BISSAU 
	MIN. OF ECONOMY 
	fefasmendes@hotmail.com 

	12 
	TALVO BRUNO MENDES SA’ NOGUEIRA 
	GUINEA BISSAU 
	MIN. OF FOREIGN AFFAIRS 
	talvobruno@hotmail.com 

	13 
	OSCAR RIVERA 
	GUINEA BISSAU 
	UNDP 
	oscar.f.rivera@undp.org 

	14 
	HAILEMICHAEL KINFU 
	ETHIOPIA 
	MIN. OF FINANCE & ECON. DEVT. 
	hailekinfu@yahoo.com 

	15 
	ASMASU NEBELE 
	ETHIOPIA 
	MIN. OF FINANCE & ECON. DEVT. 
	admasugedamu@yahoo.com 

	16 
	VICTORIA CHISALA 
	ETHIOPIA 
	UNDP ETHIOPIA 
	victoria.chisala@undp.org 

	17 
	RUDOLPHE PETRAS 
	FRANCE 
	DEVELOPMENT GATEWAY 
	rpetras@dgfoundation.org 

	18 
	RICCARDO ROSSI 
	CAPE VERDE 
	UN RESIDENT COORDINATOR OFFICE 
	riccardo.rossi@cv.jo.un.org 

	19 
	EDEMILSON ROSARIO MENDES ALVES 
	CAPE VERDE 
	DIRECTORATE GENERAL FOR INT’L COOPERATION 
	edmilson.alves@mne.gov.cv / edemilsonalves@hotmail.com 

	20 
	SEBASTIEN TSHIBUNGO KASENGA 
	DRC 
	UNDP DRC 
	sebastien.tshibungu@undp.org 

	21 
	YVON MOMBONG 
	DRC 
	MIN. OF PLANNING 
	yvonmombong@hotmail.com 

	22 
	NAFFIE BARRY 
	THE GAMBIA 
	MIN. FINANCE & ECON. AFFAIRS 
	naffiebarry@hotmail.com 

	23 
	MUSTAPHA SALIF YARBO 
	THE GAMBIA 
	NATIONAL PLANNING COMMISSION 
	mustapha.yarbo@npc.gov.gm / myarbo@yahoo.com 

	24 
	ARSHAK HOVANESIAN 
	USA 
	SYNERGY INTERNATIONAL SYSTEMS 
	arshak.hovanesian@synisys.com 

	25 
	ANDRE NDECKY 
	SENEGAL 
	DIRECTION DE LA COOPERATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE AU MINSTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
	a_ndecky@yahoo.fr 

	26 
	OUSSEYNOU WADE 
	SENEGAL 
	COORDINATION SNU/UNCT 
	ousseynou.wade@undp.org 

	27 
	SABO NASSIROU 
	NIGER 
	EACG/MEF 
	nassirou_2004@yahoo.fr 

	28 
	ABDOU SOULEY 
	NIGER 
	MEF/CCD 
	abdou.souley2@yahoo.fr 

	29 
	ANGELA DANNSON 
	GHANA 
	MIN. FOOD & AGRICULTURE 
	angeladannson@yahoo.com 

	30 
	COLLINS R. NUNYONAMEH 
	GHANA 
	IDEG 
	cnunyonameh@ideg.org 

	31 
	DABONE ATTA SNR. 
	GHANA 
	MIN. OF FIN. & ECON. PLANNING 
	adabone@mofep.gov.gh 

	32 
	JOYCE OWUSU-AYIM 
	GHANA 
	MIN. OF FIN. & ECON. PLANNING 
	jowusuayim@imf.org 

	33 
	EMMANUEL MENSAH 
	GHANA 
	MIN. OF FIN. & ECON. PLANNING 

	34 
	CHARLES AKOTO-TSEGAH 
	GHANA 
	MIN. OF EDUCATION 

	35 
	MARY-ANNE ADDO 
	GHANA 
	MIN. OF FIN. & ECON. PLANNING 
	m_a.addo@mofep.gov.gh 

	36 
	SAMUEL NII-NOI ASHONG 
	GHANA 
	CEPA 
	snnashong@yahoo.com 

	37 
	LELEKA APPOLINAIRE SYMPHOSIEN 
	CONGO 
	MEFB/DGE 
	contactleleka@yahoo.fr 

	38 
	GAYAH KEZELE 
	LIBERIA 
	MPEA 
	gkezele@mopea.gov.lr 

	39 
	STEPHEN KEBALIKE 
	BOTSWANA 
	MFDP 
	skebakile@gov.bw 

	40 
	HELEN SHARKEY 
	GHANA 
	DFID 
	h-sharkey@dfid.gov.uk 

	41 
	HIEN JUSTIN 
	BURKINA FASO 
	MIN. OF ECON. & FIN. 
	hienjustindano@yahoo.fr 

	42 
	MARK C. TEMU 
	TANZANIA 
	MIN. OF FINANCE & ECON. AFFAIRS 
	mtemu@mof.go.tz 

	43 
	WILLIAM TOWAH 
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ORDRE DU JOUR
	Heure 
	Session 
	Présentateur/Facilitateur

	PREMIERE JOURNEE – MARDI 8 SEPTEMBRE, 2009

	8:30 – 9:00
	Inscription
	

	Session 1: Introduction: Informations sur l’Aide dans le contexte plus large de l’appropriation, de la responsabilité et de la mise en œuvre du Programme d’Action d’Accra 

Président: Prof. Newman Kusi, Chef de Cabinet intérimaire, Ministère des Finances et de la Planification Economique, Ghana.

 Co-président: Dr. Kamil Kamaludeen, Directeur du Bureau de pays, PNUD Ghana  

	9.00 – 9.30 
	Accueil et remarques d’ouverture  

Buts et objectifs de la réunion
	Prof. Newman Kusi, Chef de Cabinet intérimaire,

MOFEP


Dr. Kamil Kamaludeen, Directeur  du Bureau de pays, PNUD Ghana  

	9.30 – 10.00
	Informations sur l’Aide dans le contexte plus large d’appropriation, d’alignement et de responsabilité mutuelle
	Mlle. Mary-Anne Addo, MOFEP 

Mr. Ishmael Munthali, Coordinateur du  Project, Ministère des Finances, Malawi 

	10.00 – 10.30 
	Discussions en plénière
	

	10.30 – 11.00  
	Introduction aux buts et objectifs d’IITA: comment IITA aidera à appuyer les pays partenaires afin de mieux gérer les flux d’aide.
	Mlle. Danila Boneva, Secrétariat du PNUD/IATI 

	11.00 – 11.30 
	Discussions en plénière
	

	11.30 – 11.45 
	Pause café 
	

	11.45 – 12.15
	Etude de la portée d’IATI: les messages clés,  résultats et mise à jour sur le progrès réalisé 
	Mlle. Kerry Smith, DIPR

Mlle. Danila Boneva, Secrétariat du PNUD/IATI 

	12.15 – 1.00 
	Discussions en plénière
	

	1.00 – 2.00 
	Pause café
	

	Session 2: Défis clés d’accès et d’utilisation des renseignements en matière d’aide

Président: Représentant de la Gambie 

	2.00 – 2.15
	Introduction aux groupes de travail (quatre groupes)   
	Mlle. Danila Boneva, Secrétariat du PNUD/IATI 

	2.15 – 4.00 
	Groupes de travail à discuter des:

· Sources actuelles à l’égard des informations sur l’aide, les défis  associés à ceux-ci

· Priorités pour les pays partenaires afin d’améliorer l’accès aux informations sur l’aide

· Impacts potentiels de meilleures informations en matière d’aide 

· Problèmes particuliers à l’égard des informations en matière d’aide auxquels les pays dans les situations spéciales de développement font face


	Chaque groupe nommera un participant du pays partenaire comme président/rapporteur pour faire le compte rendu sur les points clés durant les discussions en plénière.

	4.00 – 5.30 
	· Restitution des groupes de travail

· Récapitulation de la première journée
	

	5.30 – 6.30
	· A l’égard des participants qui s’intéressent: la session sur le Système de gestion de l'information (AIMS) comment  AIMS appuie la transparence et la responsabilité mutuelle au niveau du pays. Liens avec les normes IITA – construire et améliorer les systèmes disponibles; répondre aux besoins en matière de renforcement des capacités des pays partenaires dans la gestion de l’information d’aide et renforcer les systèmes nationaux (démonstrations directes de AMP et de DAD, suivies des Questions et Réponses)
	Remarques d’ouverture par  Mlle. Danila Boneva, Secrétariat du PNUD/IATI 

Mr. Rudolphe Petras, Development Gateway Foundation 

Mr. Arshak Hovanesian, Synergy International Systems 



	DEUXIEME JOURNÉE – MERCREDI 9 SEPTEMBRE, 2009



	Session 3: Solutions: Système de gestion de l’Information d’Aide, IATI et initiatives complémentaires 

Co-Chairs: Mr. Alfredo Paulo Mendes, Directeur d’Aide publique pour le Développement, Ministère d’Economie, Guinée Bissau et Mr. Stephen Kagiso Kebakile, Ministère des Affaires Etrangères, Botswana

	9.00 – 9.15
	Introduction à la deuxième journée
	Mlle. Danila Boneva, Secrétariat  du PNUD/IATI 

	9.15 – 10.15
	Expériences des pays: Bonnes pratiques, leçons et défis de gestion de l’information en matière d’aide. (présentations brèves des pays 10 min. chacun sur les succès, défis et leçons apprises dans l’utilisation des informations en matière d’aide relative aux principes de  la Déclaration de Paris)

 
	Mr. Yvon Mombong, Coordinateur, PGAI, DRC (TBC)

Mr. Hailemichael Kinfu, Chef, Département de la Mobilisation des Ressources  Externes, MoFED, Ethiopie

Kawasu Kabbay, MoFED, Sierra Leone 

Représentant du MCDAT, Togo



	10.15 – 11.00
	Discussions en plénière
	

	11.00 – 11.30 
	Pause café
	

	11.30 – 12.15
	Expériences des pays: suite des discussions avec accent sur “Comment assurer  la  demande locale des informations en matière d’aide et de la transparence? Comment IITA pourrait-elle renforcer la transparence et la responsabilité mutuelle au niveau du pays? Quels sont les besoins en renforcement de capacité? Comment avancer la transparence dans les informations en matière d’aide localement?” (remarques d’ouverture brèves des pays  – 7 min .chacun, suivi des discussions en  plénière)
	Représentant du gouvernement du Bénin 

Représentant du Gouvernement de la Tanzanie

	12.15 – 1.00
	Discussions en plénière (suite)
	

	1.00 – 2.00 
	Pause café
	

	Session 4: Avancer IATI: les recommandations des pays partenaires

Président: Mr. Kawasu Kebbay, Ministère des Finances et du  Développement Economique, Sierra Leone (TBC)

	2.00 – 2.10
	Introduction aux groupes de travail (3 groupes) 
	Mlle. Danila Boneva, Secrétariat du PNUD/IATI 

	2.10 – 3.30
	Groupes de travail: “quels sont les problèmes que vous voudriez amener à la Conférence mondiale d’IITA en octobre?”

· Comment est-ce que IITA doit être développé? Comment est-ce que les pays partenaires doivent être impliqués?

· Quels sont les besoins d’appui et du renforcement des capacités qui se présentent dans divers pays? 

· Vers un Code de conduite de bailleurs: quelles sont les priorités clés pour l’inclusion par les pays partenaires?
	Chaque groupe nommera un participant du pays partenaire comme président pour faire le compte rendu sur les points clés durant les discussions en plénière.

	3.30 – 4.00
	Pause café
	

	4.00 – 4.45
	Restitution des groupes de travail
	

	4.45 – 5.00
	Remarques de Clôture
	Mlle. Mary-Anne Addo, MOFEP 

Mr. Kamil Kamaluddeen, Directeur  du Bureau de pays, PNUD Ghana  


� Les signataires de l’IITA au 1er décembre 2009 sont les suivants : l’Australie, le Danemark, la CE, la Finlande, GAVI, l’Allemagne, la Fondation Hewlett, l’Irlande, les Pays-Bas, la Nouvelle Zélande, la Norvège, l’Espagne, la Suède, la Suisse, le Royaume-Uni, le PNUD, la Banque mondiale et, plus récemment, la Banque asiatique de développement, portant ainsi leur nombre total à 18. 
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